
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/18/CE relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Gyula HEGYI (PSE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0292/2007 / P6_TA-PROV(2007)0520
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007

4.
Objet: proposition de modification de la directive 2001/18/CE (dissémination volontaire d’OGM) visant à introduire la procédure de réglementation avec contrôle

5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0296(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter dans leur intégralité tous les amendements adoptés par le Parlement.

La position détaillée de la Commission au sujet des amendements est la suivante:

L’amendement 9 modifie le considérant type pour l’aligner sur le libellé de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

Les amendements 10 et 11 changent le libellé des dispositions relatives à la comitologie de la voix active en voix passive. Ces changements n’ont pas d’effet juridique et ne modifient pas la procédure applicable.

L’amendement 12 introduit la procédure de réglementation avec contrôle pour la fixation des seuils de présence d’OGM dans les produits, au-dessus desquels l’étiquetage en tant qu’OGM est obligatoire (article 21 paragraphe 3). Comme les mesures prévues satisfont à des normes quasi législatives, la procédure de réglementation avec contrôle est acceptable.
L’amendement 13 dit explicitement qu’une décision prise sur la base de cette disposition (article 23, paragraphe 2 – mesures nationales de sauvegarde) concerne une mesure individuelle prise par un État membre donné. Cette modification ne change pas la procédure applicable.

L’amendement 14 introduit la procédure de réglementation avec contrôle pour la fixation de conditions en ce qui concerne la mise en œuvre des dispositions d’étiquetage (article 26, paragraphe 2). Comme la nature quasi-législative des mesures adoptées sur cette base ne peut être exclue, la procédure de réglementation avec contrôle est acceptable.
Les amendements 15, 16 et 17 clarifient les dispositions relatives aux notes explicatives des annexes II, IV et VII (suppression du mot «compléter» et clarification de la nature exécutive/administrative de ces mesures) et suppriment, dans les annexes II et VII, les délais échus. Ces modifications ne changent pas la procédure applicable.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter tous les amendements du Parlement européen mais le calendrier d’adoption dépend de la volonté du Conseil de maintenir sa décision de garder les 25 propositions «prioritaires» comme un ensemble.
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